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Formation 
des maitres: 
virage nécessaire? 

Le président de l'U.Q., M. Gilles Boulet, à l'UQAM 

«Il existe au sein de l'institu­
t ion un concen sus implicite sur 
l'état du dossier de la formation 
des mait res à l'UQAM à s.avoir 
l 'absence d'un plan directeur 
régissailt les initiatives multifor­
mes des divers secteurs académi­
ques de l'institut ion. 

« ... au niveau du vécu quoti­
dien, les instances législatives et 
exécutives, les familles, les dé­
partements et les modules admi­
nistrent avec un sentiment cons­
tant d'ambiguîté ce qui favorise 
une tendance à la protection du 
territoire juridictionnel entre les 
groupes et la suspicion vis-à-vis 
les compétiteurs réels ou imagi­
naires. 

~- . .la formation des maîtres à 
l'UQAM est reliée en presque 
exclusivité à la programmation de· 
premier cycle sans référence aux 
autres niveaux d'activités, 2e et 
3e cycles, recherche et services à 
la collectivité. 

« ... l'absence d'un projet insti­
tutionnel fait ressortir de façon 
alarmante des pressions extérieu­
res de plus en plus insistantes: 

_ministè~..ae l'Education, C.E.Q., -
commissions scolaires, etc. De 
là, à craindre une perte totale 
d'autonomie, il n'y a qu'un pas et 
plusieurs le franchissent». 

Voilà quelques éléments im­
portants qui ressortent des ren­
contres exploratoires du Comité 
sur l'orientation de la formation 
des maîtres avec de nombreux 
intervenants dans le dossier: 
doyens, vice-doyens, directeurs 
de départements, de modules, 

professeurs et membres de comi­
tés ayant précédemment étudié la 
question. 

Suite à ces rencontres et après 
une étude attentive des docu­
ments internes et externes, le 
comité qui a commencé ses 
travaux en janvier 78, prépare 
actuellement son rapport. «Qui 
sera, de l'avis du président, M. 
Jean-Claude Mongeau, un instru­
ment de travail permettant à la 
Commission des études d'élabo­
rer avec la participation de la 
communauté un projet global de 
formation et de perfectionnement 
des maîtres». 

Le plan de rédaction du rapport 
comporte, ainsi que le souligne 
M. Mongeau, une option stratégi­
que qui vise à l'intégration de la 
formation des maitres au sein du 
con texté"u n iversitai re. 

Entrevoyant que l'option de 
l'Université «doit s'inscrire dans 
l'ensemble des paramètres régis­
sant les activités d'enseigne­
ment, de recherches. et de servi­
ces à la collectivité dans le sens 
d 'une université à vocation entiè­
re, le comité-noie 1::111'il serait"J)lus­
juste, alors, de parler d'un dos­
sier «éducation», plutôt que d'un . 
dossier «formation des maîtres». 
Cette question sera au coeur du 
premier chapitre du rapport qui 
traitera de l'état de la problémati­
que éducation et formation des 
maîtres au Québec. 

Un deuxième chapitre examine­
ra les logiques de fonctionne-

[la suite en page 2] 

«Un Réseau plus large, par 
exemple des universités franco­
phones, ou de toutes les universi­
tés au Québec, est-ce souhaita­
ble? Je n'en suis pas sûr! Car si 
les problèmes d iscutés à l'UQAM 
sont, sous certains aspects, plus 
aigus, plus intenses que dans 
·d'autres const ituantes-;""" ils- ·se 
ressemblent d'une insti tution à 
l'autre. Fondamentalement, nous 
vivons une problématique d 'en­
semble. Notre Réseau se distin­
gue très nettement des autres 
universités. Quand nous serons 
plus forts, mieux articulés, peut­
être.. . Mieux vaut rester entre 
nous actuellement. S'allier à d'au­
tres dans un réseau élargi, c'est 
r isquer l'aventure du pot de fer et 

Visite du Conseil de recherche en sciences humaines 
Le Conseil de recherche en 

sciences humaines sera en visite 
à l'UQAM le 23 novembre pr~ 
chain. Une séance d'information 
générale se tiendra l'avant-midi, 
suivie l'après-midi de rencontres 

avec les équipes de recherche 
intéressées. Les discussions por­
teront sur les différents program­
mes en vigueur, leurs orienta­
tions, les problèmes rencontrés 
·dans le passé pour l'obtention de 

subventions, etc. L'objectif de la 
journée est d'animer le secteur 
des sciences humaines au chapi­
tre de la. recherche. 

du pot de terre.» 
C'est ainsi qu'au terme d'une 

tournée de deux jours à l'UQAM, 
le président de l'Université du 
Québec, M. Gilles Boulet, accor­
dant une entrevue de toute der­
nière heure, disait non à un 
réseau uniyè_r~itaire unique, sug­
géré par l 'UQAM comme soiution 
au financement des universités 
périphériques. 

Quant à la péréquation, M. 
Boulet commente laconique­
ment: «J'ai une conscience aiguë 
des problèmes. Ce n'est pas 
facile! Des réponses, je n'en ai 
pas dans l'immédiat. Mais j'en 
chercherai!» 

Le financement à 25% des 
c lientèles additionnelles (au lieu 
de 50% ) de l'UQAM: «Soyons 
honnêtes! Le ministère de l'Edu­
cation n'a pas encore adopté cette 
mesure. L'Université du Québec à 
Montréal est une institution jeune. 
Mais elle a fait ses preuves, elle a 
des acquis; on les lui reconnait. 
Avec un taux de croissance de 

15%, l 'UQAM est en période 
d 'essor marqué. Par ailleurs, vos 
besoins financiers sont criants, je 
le sais. Je l'ai constaté sur place. 
Le Siège social a déjà fait de 
nombreuses représentations au­
près du gouvernement. Les fonc­
tionnaires comprennent La .situa­
tion et veulent trouver une solu- -
lion. 

«Dans la même perspective, le 
gouvernement, par des restric­
tions budgétaires, a été amené à 
diminuer sensiblement les cons­
tructions universitaires en s'ap­
puyant sur un plafonnement esti­
mé des populations dans les 
un iversités. Mais est-il certain 
qu'il . y aura plafond? Si on 
considère les taux d'accroisse­
ment des clientèles étudiantes au 
sein du Réseau - par exemple, 
18% à Chicoutimi, 15% à l'UQAM 
et 11 % pour l 'ensemble UQ - on 
est loin du plafonnement. L'évolu­
tion prévue des populat ions uni-

[la suite en page 4] 

Le déficit d'exercice 
ramené à $1,3 million 

La «mise au point» sur le 
budget de fonct ionnement 1978-
79 que vient d'entériner le consei l 
d'administration de l'UQAM pré­
voit un déficit d'exercice de $1 .3 
m illion pour l'année en cours. On 
se souvient que l 'adoption d 'un 
premier budget déficitaire de $2.4 
mil l ions, daté du 29 mai 1978, a 
été différée par l'Assemblée des 
gouverneurs de l 'U.Q.: l'Universi­
té du Québec à Montréal fut alors 
invitée à ajuster ses dépenses à la 
subvention de fonctionnement 
qui lui était attribuée. 

Annoncées par le vice-recteur à 
l'administration et aux finances, 
M. Jean Brunet, les récentes 
précisions apportées sur' le bud­
get prévoient une réduction de 
moitié du déficit initial. Comment 
pareil tour de force a-t-il été 
rendu possible? Par l'augmenta­
tion des effectifs étudiants à la 

· session d'été 1978, explique ce 
dernier: plus $1 million de reve­
nus supplémentaires. Mais aussi, 

grâce à certains revenus extraor­
d inaires non escomptés: $312 000 
de subvent ions pour l'entretien 
des nouveaux espaces (nouvel­
le norme gouvernementale) et 
$352 000 de l'U.Q. tirés d'une 
réserve non distribuée (montant 
non récurrent). 

M. Brunet précise que ces 
ajustements au budget de fonc­
tionnement 1978-79 serviront de 
point de départ à la révision 
statutaire du budget, prévue en 
décembre prochain; celle-ci doit 
en outre tenir compte des clientè­
les réalisées, de la Revue de 
programme du MEQ, etc. 

Sauf imprévu, le déficit accu­
mulé de l' institution, présente­
ment de l'ordre de $2.2 millions, 
sera d'environ $3.5 mi llions au 31 
mai 1979. L'Assemblée des gou­
verneurs se prononcera sur le 
budget modifié de l'UQAM le 22 
novembre prochain . 

C.G. 
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Comité exécutif 
A la réunion du 7 novembre 

dernier, le Comité exécutif de 
l'UQAM a: 
• adopté une politique d'utilisa­
tion de l'auditorium Lafontaine; 
• recommandé la nomination de 
M. Guy Avon pour siéger au 
Conseil régional de la santé et 
des services sociaux (CRSSS) 
Laurentides-Lanaudière; 
• autorisé la signature d'un con- · 

trat avec le ministère ·de l'Educa­
tion du Québec, en vertu duquel Il 
sera versé une somme de $53 155 
à l'UQAM pour l'exécution de la 
première de deux phases devant 
mener à la production de six films 
sur l'écologie. Cet accord a été 
réalisé grâce à l' intervention de 
M. Pierre Dansereau, chercheur 
émérite et professeur à l'UQAM. 

Commission des, études 
Lors de l'assemblée régulière 

du 14 novembre, les membres de 
la commission des études ont: 

• certifié la dlplomation de 109 
étudiants au premier cycle et de 7 
étudiants au deuxième cycle; 

• recommandé au conseil d'ad­
ministration la nomination de M. 
Denis Savard au poste de vice­
doyen de la famille des sciences 
humaines, et de Mme Hélène 
Paul au poste de directeur du 
module de musique; 

• nommé M. Jean-Paul Lafran­
ce membre de la sous-commis­
sion du premier cycle et MM. Guy 
Labelle et Noël Audet membres 
de la sous-commission des étu­
des avancées et de la recherche; 

• formalisé la création d'un 
comité des usagers pour chacun 
des services suivants: bibliothè­
ques, audio-visuel et informati­
que; 

• adopté la modification du 
programme de maîtrise en études 
littéraires; · 

• recommandé au conseil d'a­
ministration d'adopter les politi­
ques d'admission, de contingen­
tement et de sélection aux pro­
grammes d'études avancées pour 
1979-80; 

• recommandé au conseil d'ad­
ministration d'adopter le projet 
de politique générale de réparti­
tion des postes de professeurs 
1979-80, et la politique de critères 
d'embauche 1979-80; 

• discuté du rattachement du 
baccalauréat en biochimie; 

• adopté l'appellation officielle 
des nouveaux modules (créés en 
juin 1978) responsables des pro­
grammes de certificats; 

• adopté des modifications 
aux brochures «Accueil 81» et 
«Accueil 82» relatives aux pro­
grammes de la famille des scien­
ces administratives et économi 
ques; 

• approuvé le projet d'échéan­
cier établi pour la préparation du 
plan triennal de l'UQAM; 

• recommandé au conseil d'ad­
ministration l'adoption du pro­
gramme de travail du Bureau de 
recherche institutionnelle établi 

• .pour la période allant du mois de 
novembre 1978 au mois de mai 
1979; 

• confié au Bureau de recher­
che institutionnelle une étude sur 
les conséquences pour l'Universi­
té d'un enseignement étalé sur 
trois sessions. 

Formation des maitres (suite de la page 1) 

ment découlant du mode hlstor.i­
que d'implication de l'UQAM 
dans le dossier éducation par les 
programmations actuelles et l'af­
fectat ion des ressources consen­
ties. 

Dans un troisième chapitre, le 
comité entend faire un · certain 
nombre de propositions («pas à la 
manière de Dieu le Père, mais 
plutôt en indiquant les voies 
possibles permettant un mouve­
ment cohérent, intelligent, col­
lectif»). 

Les recommandations, à court 
terme, veulent sensibiliser les 
instances législatives et exécuti­
ves à l'importance d'une option 
institutionnelle, d'un plan direc­
teur devant régir les initiatives 
particulières et d'un procédurier 
déterminant les modalités d'une 
incitation systématique à la parti­
cipation collective des interlocu­
teurs. 

A moyen terme, les recomman­
dations s' inspirent «de la néces­
sité d'identifier les moyens ins­
trumentaux de gestion permet­
tant d'inscrire le fonct ionnement 
institutionnel dans une perspecti­
ve d'adaptation évolutive et d'éco­
nomie dans la dépense d'éner­
gies. 

Et à long terme, c'est à la 
définition d'une poli tique institu­
tionnelle dans un dossier éduca­
tion que renvoie le rapport. 

M. Jean-Claude Mongeau 

M. Mongeau insiste sur le fait 
que le rapport du comité sur 
l'orientation de la formation des 
maitres n'est que préliminaire. Il 
sera présenté en janvier à la 
commission des études et aux 
personnes déjà interviewées au 
cours de la recherche. 

Un second rapport, final celui­
là, s~ra déposé à la commission 
des études en mai 79. 

Hélène ·sabourin 

Composition du comité 
Le comité sur l'orientation de la formation des maitres se compose 

actuellement de M. Jean-claude Mongeau du département de psycholo­
gie, président, de Mme Hélène Kayler du département de mathématiques, 
de M . André Vidrlcalre du département de philosophie. Un quatrième 
membre (professeur du département des sciences de l'éducation 
démissionnait i l y a quelques mois). A sa dernière assemblée (14 
novembre), la commission des études a résolu que dans les circonstances, 
et pour ne pas retarder les travaux du comité, elle autorisait le dit comité, tel 
que constitué, à poursuivre son travail, ceci après qu'elle eut pris 
connaissance des difficultés qu'avait le comité à s'assurer les services d'un 
professeur (4e membre). 

Lâ sous-commission des ressources: 
un bon démarrage 

Se disant très satisfait de la 
première réunion de la sous­
conimission des ressources te­
nue le 27 octobre dernier, M. 
Claude Corbo, doyen de la ges­
tion des ressources, estime que 
la création de cette instance 
améliorera sans aucun doute le 
fonctionnement du décanat. 

Outre le doyen, le doyen ajoint, 
un représentant du vice-rectorat 
aux communications et un repré­
sentant du vice-rectorat à l'admi­
nistration et . aux finances, dix 
professeurs ont été nommés 
membres: six recommandés par 
les comités de secteur, un repré­
sentant des centres de recherche 
ainsi que les trois professeurs 
présidents des comités des usa­
gers de la bibliothèque, de 
!'audio-visuel et de l'informatiaue. 

Bien qu'une période de rodage 
3t de familiarisation avec les dos­
siers techniques s'impose, M. 
Corbo est d'avis que l'apport des 
professeurs à la sous-commis­
sion sera d'une importance capi­
tale. 

«Tous les professeurs qui y 
siègent, note-t-il, ont une grande 
expérience de l'Université. De 
plus, leur regard n'est pas affadi 
par la routine ni par les préjugés 
bureaucratiques. Dès la première 
rencontre, ils ont posé des ques­
tions fondamentales que nous 
avons tendance à oublier du fond 
de nos bureaux. Par ailleurs, les 
deux membres des vice-rectorats 
et nous, du décanat, baignons 
littéralement dans les dossiers et 
sommes toujours aux prises avec 
les contraintes. Cela peut faire un 
heureux équilibre.» 

Trois comités permanents de la 
sous-commission ont déjà vu le 
jour. Ces groupes de travail 
ettectuent les_ études préparatoi­
res aux travaux de ia sous­
commission. L'un d'eux, présidé 
par le doyen, doit élaborer les 
politiques générales qui décou­
lent de la convention collective: 
critères d'embauche et de promo­
t ion, congés de perfectionnement 
et sabbatiques, répartition des 
postes de professeurs et des 

• autres postes d'enseignement, 
etc. 

Les deux autres comités, diri­
gés par M. Pierre Leahey, doyen 
adjoint, sont d'une part le comité 
des «enveloppes budgétaires» 
(appellation temporaire) et d'au­
tre part, le comité de la program­
mation. Le premier étudie les 
opérations annuelles de réparti­
tion des budgets alloués au 
secteur enseignement-recherche, 
alors que le second doit formuler 
des avis quant à l'impact sur les 
ressources des créations ou mo­
difications de programme. 

Selon M. Corbo, trois princi­
paux dossiers retiendront l'atten­
tion de la sous-commission cette 
année: le budget d'investisse­
ment, le budget des auxi liaires 
d'enseignement et une formule 
de calcul pour la répartition des 
postes de professeurs. En séan­
ce, les membres ont souligné une 
autre question . prioritaire: la bi-

Conférence de 
M. Gilles Marsolais 

Le département de théâtre en· 
collaboration avec la Ligue des 
enseignant s d'art dramatique pré­
sente • une conférence de M. 
Gilles Marsolais, le vendredi 24 
novembre prochain. M. Marsolais 
est directeur du conservatoire 
d'art dramatique du Québec et 
membre de la commission d'en­
quête sur l'enseignement des arts 
au Canada. M. Marsolais nous 
entretiendra sur l'enseignement 
du théâtre au Québec. La confé­
rence aura lieu à l'atelier Brecht, 
353 est rue Sainte-Catherine. 

bliothèque. 
Allant dans le sens du principe 

réaffirmé dans tous les docu­
ments de l'Universit é ces derniè­
res années: la primauté des 
instances législatives sur les 
fonctions exécutives, le mandat 
donné à la sous-commission· des 
ressources par la commission 
des études est très vaste. 

«C'est à l'usage, précise M. 

Corbo, que nous en saisirons 
l'ampleur et les limites.» Le 
premier mandat de la sous­
commission prenant fin le 15 
novembre 1979, M. Corbo est prêt 
à parier que, même si certains 
éléments pourront être révisés, 
son existence même ne sera pas 
remise en cause. 

Denise Neveu 

Aux «contestataires» d'arts plastiques 
C'est une chose, Je pense, que communication (par oppO'S~ à 

d'afficher une lettre de contestation-à.. exposition)... l'objectit.,,rfétant pas 
la porte de la Galerie UQAM et c'en ----. d'investir le subje~J-.âe l'observateur 
est une toute autre que de la '-....mais de rejoindre,sa capacité d'irnagl-
cornrnuniquer au Journal sans corn- nation e,Ld.e··projectlon de l'informa-
penser pour l'absence du référant... tlon présentée. 
en l'occurence «l'exposition• elle­
mêrne. 

Je voudrais m'adresser ici unique­
ment à votre Jugement du «manque de 
préparation et (de la) pauvreté de la 
production» et non pas aux politiques 
de la Galerie. 

Je pense que ce jugement est un 
peu hâtif, certainement mal Informé, 
et évidemment Issu du point de vue 
«ARTS». En effet, pour autant qu'une 
oeuvre d'art constitue une «affirma­
tion» complète, on l'exposera de 
manière à ce que le message puisse 
trouver son ampleur dans l'esprit du 
spectateur... se référant générale­
ment à un sens profond et subjectif 
de l'expérience de !'oeuvre et, par 
extension, à l'expérience de sol. On 
exposera rarement, je pense,. les 
étapes préliminaires d'une oeuvre et 
ses études exploratoires. 

Ce qui distingue, à mon avis, le 
design de l'art c'est justement que le 
processus de découverte d'un phéno­
mène visuel peut être l'occasion d'une 

Suite à la controverse autour de 
l'exposition «Macot présentent• à la 
Galerie UQAM, le conseil de module 
d'arts plastique tient à rendre publi­
ques les recommandations suivantes, 
adoptées lors d'une récente assem­
blée:! 

• «Etant désireux d'affirmer le 
maintien du droit de •libre expression 
de chacun•, le Conseil du module 
d'arts plastiques regrette le fait qu'il y 
ait eu invasion par un groupe d'étu­
diants d 'arts plastiques de l'espace 
alloué à l'exposant de la dernière 

Je pense que le terme •exposition» 
s'applique mal aux intentions de MM. 
Macot... il i;1agissait là d'une commu­
nication qui avait besoin d'un espace 
plus grand que celui qu'on trouve 
entre les couvertures d'une revue, et 
essentiellement d ifférent de celui 
d'une exposition d'oeuvres d'art. 

Je . pense aussi que l'événement 
aurait été reçu avec plus de sensibilité 
si les possibilités des phénomènes 
visuels démontrés avalent été m ieux 
explicitées par MM. Macot pour en 
informer le spectateur n_on averti._ 

Ceci dit, je vous invite à visiter les 
ateliers de vos cousins en design, à 
partager leurs méthodes de prépara­
tion et de production . .. comme le 
proverbe le dit si bien. ne vaudrait-li 
pas mieux •laver son linge en 
famille•? 

Maurice Amlel 
Directeur 

Département de Design 

exposition de la Galerie UQAM• 
(adoptée à la majorité). 

• «Attendu que la Galerie UQAM 
fait partie des activités universitaires; 

• «Attendu que le module d'arts 
plastiques est le premier Intéressé au 
fonctionnement de la Galerie; 

• «Attendu que le rôle prioritaire de 
la Galerie UQAM est de desservir la 
communauté universitaire; 

• I l est proposé qu'une représenta­
tion étudiante équitable siège au 
comité des expositions de la Galerie•. 
(adoptée à l'unanimité). 

Le problème de le classe 1 
Le 17 novembre 78 

M. Guy Goulet, 
Directeur intérimaire 
du service du persan nel 

Monsieur, 
Les employés des secteurs techni­

que et professionnel de l'UQAM 
dénoncent votre point de vue exprimé 
dans le journal l'uqam du 6 novembre 
1978 concernant la classe 1. 

Contrairement à votre opinion, les 
comités conjoints fonctionnent très 
bien dans les secteurs public et univer­
sitaire (U. de M . et Laval) . D'ail leurs, le 
comité conjoint est prévu dans l'actu­
el le convent ion, c lause 1.4 (annexe 
F-2). 

Le Conseil d'administrat ion nous a 
transmis la •fameuse» gri l le d'évalua­
tion. Celle-cl outrepasse les critères 
établis dans l'art icle 3.2.02 (annexe 
G-1) et est loin de respecter les 
normes .d'évaluation enseignées à 
l'Université. 

Vous affirmez que «préciser, c'est 
limiter( ... ) dans une convention ( . .. ) 
cela pose de nouvelles contraintes•. 
Cette Interprétation est la source 
même de la frustration des employés 
concernés. 

Nous voulons connaitre les fac­
teurs Individuels qui ont servi à 
l'évaluation, de même que la teneur 
du dossier soumis au • tribunal suprê­
me•. Dans tout système de notation 
valable, l'employé est informé des 
Inscriptions à son dossier. 

Vous niez que le supérieur immé­
diat demeure le mieux placé pour 
juger de la compétence de l'un de ses 
employés... Dans certaines sphères 
d'activités, nous ne croyons pas que 

le comité de promotion puisse s'en 
remettre à sa propre compétence pour 
juger équitablement les candidats. 

Nos mei lleurs voeux accompagnent 
votre départ et nous souhaitons que 
vos •Précisions» seront plus valables 
dans la gestion des finances. 

Nous espérons que votre rempla­
çant saura «préciser» c'est-à-dire 
éclaircir, distinguer ... poser les ré­
gies, Interpréter les clauses de la 
convention en en respectant l'esprit . 

Les comités de catégorisation 
des secteurs technique 

et professionnel 

P.S. Nous attendons toujours une 
réponse aux demandes de révision 
promises pour septembre. 

L'équipe de rédaction a l'entière res­
ponsabilité du contenu du journal, 
qui n'engage en rien la direction de 
l'Université du Québec à Montréal. 
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En français écrit, chacun son chemin 
Une enquête menée le prin­

temps dernier a permis de tracer 
le profil de la clientèle étudiante 
du programme de certif icat en 
français écrit: cette cl ientèle se 
recrute en majorité chez les 
femmes dans la trentaine, secré­
taires ou l 'ayant été, possédant 
une dizaine d'années d'expérien­
ce sur le marché du travail après 
avoir complété des études secon­
daires. Pour plusieurs des 44 
répondants, c'est un premier 
accès à l'Université. 

La plupart des personnes ins­
crites au certificat veulent ap­
prendre à mieux rédiger les textes 
Q.lÙlQ leur confie dans leur travail 
quotla~n. A cet égard, el les ont 
dans l'errs_e(Tlble émis une criti- · 
_que: «Le pTo~m_e est trop 
technique, trop thé'lm.gu~ ,,..,.--

Ces données en main, M. 
Bernard Andrés, responsable du 

certif icat et directeur du module 
·d'études littéraires, a envisagé 
des modifications répondant aux 
besoins des étudiants. «J'y ai mis 
les trois quarts de mes énergies 
depuis · quelques temps. Et le 
Conseil du programme du cert ifi­
cat, qui en a fait autant, • vient 
d'adopter le programme modifié.» 

Il ne s'agit pas, précise M. 
Andrés, d'une refonte globale. 
«Les objectifs restent inchangés. 
Les modifications apportées sont 
d'ordre instrumental». Ainsi, le 
bloc de quatre ·cours de base 
demeure obligatoire, mais les 
cours seront plus «pratiques» 
comme le souhaitent les étu-

/ ëiants. 
D'autre part - et cela est 

important - le programme per­
mettra aux étudiants, grâce aux 
cours complémentaires, de se 
spécialiser. Quatre chemine-

ments seront possibles: en litté­
rature (de création); en traduction 
(anglais-français); en sciences 
humaines et communications; en 
sciences administratives et tech­
niques. 

M. Andrés croit que le program­
me modifié, outre la clientèle 
actuelle, intéressera les profes­
sionnels, industriels, contremaî­
tres, cadres, confrontés à la 
langue écrite comme moyen de 
communication. «Le certificat 
sera alors davantage ouvert à la 
collectivité.» 

Le responsable du programme 
de certificat en français écrit 
voudrait par ailleurs susciter l'in­
térêt des étudiants d'aut res mo­
dules «qui pourraient trouver ici , 
ponctuellement, des instruments 
de perfectionnement qui n 'exis­
tent pas ailleurs.» M. Andrés, 
toutefois, ne s9l!haite pas tripler 

sa clientèle trop rapidement. «Je 
préfère la voir grandir tout natu­
rellement.» Ceci ne l'empêche 
pas de s'intéresser à la promotion 
du programme. «Sur ce plan, 
note-t-il, la coordonnatrice de la 
famil le des Lettres, Marcelle Har­
dy, a fait depuis l'an dernier un 
travail très efficace ." 

Le programme de certificat en 
français écri t qui avait été lancé 
en douce il y a deux ans et n'avait 
pas connu un succès foudroyant, 
semble aujourd'hui être bien en 
selle. M. Andrés explique que 
c'est en grande partie dû aux 
efforts de M. André Vanasse, 
précédent responsable, et à l'aide 
toute particulière du professeur 
Jean Courban maintenant attaché 
presqu'en permanence au certifi­
cat. 

H.S. 
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M. Bernard Andrès 

L'information TV passée à la loupe 

M. Alain Borgognon 

M. Alain Borgognon, étudiant 
de maitrise en sociologie, consa­
cre actuellement le p lus clair de 
son temps, en dehors de son 
métier de journaliste, à une 
recherche sur «l'information aux 
télévisions publiques et privées 
de quatre stations opérant à 
Montréal», les canaux 2, 6, 10 et 
12. 

Par déformation personnelle 
pe-ut:è tre, par souci de vulgarisa­
t ion aussi, c'est dans l'esprit 
d'une enquête à caractère journa­
listique qu'il a abordé ce travail. 
«Je n'apporte rien d'inédit, expli­
que-1-il. Je compile la documen­
tation existante sur le sujet avec 
l'oeil critique de quelqu'un qui a 
l'expérience du milieu.» La source 
principale de documentation : le 
CRTC où l'on retrouve bon nom-

bre d'études effectuées par des 
universitaires de Laval, de l'U. de 
M., de York, etc. 

M. Borgognon analyse les in­
formations d'ordre polit ique, éco­
nomique et social transmises à la 
population par l'intermédiaire de 
ces stations, anglophones ou 
francophones, du secteur privé 
aussi bien que du secteur publ ic. 

Quant au problème de détermi­
ner où logent les attitudes les 
plus critiques face aux pouvoirs 
établis, André Borgognon en voit 
d'ores et déjà la difficulté: «Mê­
me si je classe les textes par 
sujet, par durée, par période, je 
ne pourrai jamais faire état du ton 
employé ni de la qualité de 
l 'image.· C'est -une graflde I-imite-;-­
car ce sont là deux éléments 
d'importance pour l'information 

Le dida: de la parole à l'écriture 
Tout comme le chinois, le dida 

est une langue à tons . Deux mots 
qui se prononcent de la même· 
manière changent donc de signi­
fication selon le ton de voix 
utilisé. MM. André Dugas et 
Jonathan Kaye, professeurs au 
département de linguistique, ont 
amorcé en septembre une re­
cherche sur cette langue parlée 
par quelque 100 000 personnes 
de la Côte d'Ivoire. 

Pourquoi ce choix? «Le dlda n'a 
aucune tradition écri te, explique 
M. Kaye, et n'a jamais été étudié 
dans le passé. Pour comprendre 
quelles sont les propriétés un iver­
selles des langues, les linguistes 
doivent disposer d'un échantillon 
de travaux le plus large possible. 
Or, à l'UQAM, aucune autre 
recherche ne porte sur les lan-

gues à tons.» 
L'équipe qu'il anime se propose 

de comprendre la structure lin­
guistique du dida. Depuis sep­
tembre, elle a déjà trouvé certai­
nes règles phonétiques, morpho­
logiques et un peu de syntaxe s'y 
rappo.rtant. Deux autres person­
nes collaborent à cette étude: 
Mme Hilda Koopman, professeur 
à l'Université d'Amsterdam et 
chercheur invité par le départe­
ment; M. Doua Blé Siméon, 
étudiant de Côte d'Ivoire qui 
complète à l'UQAM un bacc. 
spécialisé en linguistique. 

Celui-ci joue le rôle d'informa­
teur dans cette recherche. Il 
répond aux questions que lui 
posent les chercheurs, à raison 
de trois demi-journées de travail 
par semaine. «Au terme de cette 

- -~ 

André Dugas Jonathan Kaye 

«les didlstes associés• 

démarche, déclare M.· Dugas, 
nous souhaitons être en mesure 
de proposer aux autorités cancer-

télévisée.» 
En cours de route, le chercheur­

enquêteur découvre d'intéressan­
tes données. Par exemple, qu'au 
mois de mai 77, sur un total de 
418 informations, 18 seulement 
ont èté transmises parallèlement 
par les 4 postes. Même les deux 
réseaux de Radio-Canada sem­
blent très rarement présenter les 
mêmes nouvelles. Clivage lin­
guistique? «Pas forcément, re­
prend M. Borgognon. Le 6 n'a pas 
la même surface à couvrir que le 
2, ne s'adresse pas à la même 
clientèle, est plus autonome que 
la télévision française face à la 
presse écrite et surtout, est très 
nourri d' images et de textes en 
provenance des Etats-Unis.» 

En plus de faire l'étude compa­
rative des bulletins d'information, 

nées, par l 'intermédiaire de Doua 
Blé Siméon, un système d'écritu­
re de la langue.» 

Il précise n'avoir aucune visée 
rel igieuse ou polit ique: «Par con­
séquent, nous mettons ces docu­
ments à la disposition de ceux 
qui en ont besoin par pur esprit 
de coopération internationale.» 

MM. Dugas et Kaye profitent. 
de cette recherche pour appren­
dre eux-mêmes le dida, un peu 
comme on étudie toute langue 
seconde. Car ils entendent effec­
tuer en Côte d'Ivoire un stage 
d'été afin d'y vérifier les connais­
sances ainsi acquises. 

A plus long terme, cette initia­
l"ive recèle un double intérêt: il y 
a à l'Université une cinquantaine 
de langues africaines véhiculées 
par des étudiants étrangers; é-

Enseigner le langage des objets anciens 
Nouveau venu au rang des 

professeurs permanents de 
l'UQAM, l'ethno-historien Michel 
Lessard associera, en temps et 
lieu, les travaux de recherche des 
étudiants à ses productions fil mi­
ques. Par ailleurs, celles-ci sont 
régulièrement util isées dans les 
cours sur le patrimoine québé­
cois qu'il donne au département 
d 'histoire de l'art. 

Les cinémas Outremont 
(Montréal), Cartier (Québec) et 
Festival (Sherbrooke) présen­
taient la semaine dernière trois 
épisodes de la série «Un pays, un 
goût , une manière» dont il est le 
concepteur-scénariste et cc-réa­
lisateur. Au total, 39 documentai­
res d'une demi-heure produits 

pour Radio-Canada, en collabora­
tion avec les cinéastes François 
Brault (maître-d'oeuvre) et Fer­
nand Dansereau. Ce projet est en 
cours depuis 1976 et t ire à sa fin: 
26 films sont déjà terminés. Sous 
le thème «Le langage des objets 
anciens», les récentes ciné­
causeries portaient sur «Le bois 
de chauffage», «La récolte de la 
sève» et «Les façons de sucre du 
pays». 

Michel Lessard insiste sur 
l'envergure didactique de ces 
productions: elles ont été avant 
tout conçues comme des outils 
pédagogiques destinés à l'ensei­
gnement. «Notre approche ethno­
historique est d'une grande ri­
gueur. Les meilleurs spécialistes 

ont été consultés pour chacun 
des sujets abordés. Nous avons 
voulu marier l'hypothèse et la 
certitude pour créer un document 
didactique qui ne vieillira pas.» 
Car à son avis, l'universitaire, 
outre son métier de chercheur, a 
un rôle important à jouer dans le 
domaine des communications. 

Pour ramasser sur film la 
technologie et le savoir des gens 
d'ici, inspirés de leur vie quoti­
dienne et des objets usuels tradi­
tionnels, l'équipe de Michel Les­
sard a tourné aux quatre coins du 
Québec. «Car, dit-il, l'identité 
culturelle des Québécois se re­
trouve dans tous ces objets fonc­
tionnels et décorati fs que nos 
pères ont créé et fabriqué au fil 

des ans.» Ainsi, nos ancêtres ont 
dû «apprendre le bois» e·t «ap­
prendre le feu» pour combattre et 
vaincre les rigueurs de l 'hiver. Ils 
ont inventé différentes techni­
ques pour le bûcher, le couper, le 
fendre, le sortir de la forêt. Ils ont 
découvert les vertus propres à 
chaque essence de bois. 

A noter que M. Lessard oeuvre 
présentement sur d'autres pro­
jets: il terminera sous peu un film 
de deux heures et demie sur Paul 
Provencher, réalisé avec le ci­
néaste Jean-Claude Labrecqu·e 
pour «Les Beaux-Dimanches». 
Avec François Brault, il prépare 
une série de 13 films d'une demi­

. heure consacrée au patrimoine 
religieux, pour Radio-Canada et 

pour mieux saisir les différences 
d'une station à l'autre, M . Borgo­
gnon se penche également sur 
les mécanismes de sélection et 
de rédaction de l'information, 
impliquant le contrôle exercé sur 
les responsables de l'information 
et sur les journalistes. A ce 
chapitre, il lui faut regarder de 
près le rô le des syndicats dans la 
liberté de choix et d'exécution 
des employés. 

M. Borgog_non songe enfin à 
insérer dans sa recherche des 
données sur ce que deviennent 
les journalistes, une fois sortis 
de la boîte à images. Il appert, 
dit-il, que la plupart se transfor­
ment en attachés de presse ou . .. 

--·en -professetirs--d''tlfl i?el'Stté-:-" 
D.N. 

ventuellement, ils pourraient être 
intéressés à étudier leur propre 
langue plutôt que celles· des 
anciens colonisateurs. Par · ail­

_ leurs, cela donnerait aux étu­
diants québécois l 'occasion de 
travailler sur des lang_ues bien 
différentes du français. 

M. Jonathan Kaye a récemment 
répondu à une invitation de 
l'Université d'Illinois pour y pré­
senter les résultats préliminaires 
de ses travaux. A l'issue de cette 
rencontre, un projet semblable a 
été lancé par un groupe de 
chercheurs de cette institution . 
Depuis, un bulletin de liaison 
hebdomadaire circule entre ces 
deux équipes, baptisé avec une 
pointe d 'humour la D.I.D.A. (Dé­
légation internationale des didis­
tes associés). C.G. 

l'O.N.F. Enfin, il projette une 
émission d'une heure sur Ed­
mond J. Massicotte à l 'occasion 
du 50e anniversaire de sa mort, 
production qui sera réalisée en 
collaboration avec M. Labrecque. 
Cette démarche sera suivie d'une 
exposition à la Galerie UQAM au 
mois d'avril , consacrée à cet 
illustrateur populaire de la fin du 
XIXe siècle. 

Rappelons que M ichel Lessard 
est co-auteur -de livres sur l'ex­
pression culturelle traditionnelle 
des Québécois: «Encyclopédie 
des antiquités du Québec», «En­
cyclopédie de la maison québé­
coise», «La maison traditionnel­
le» et «L'art traditionnel au Qué­
bec.» C.G. 
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Quelques participants au débat: de gauche à droite, M. Jean-Guy LagOe, M. Guy Bourgeault, M. Fernand Séguin, Mmes 
Donna Mergler et Hélène David. _ 

«La science au service de_-qui?» 
Le débat est lancé-

Bien qu'il ait été entouré de 
plusieurs invités, tous plus ou 
moins des «délinquants» du mi­
lieu de la recherche au Québec 
comme l'indiquait un intervenant, 
c'est à M. Fernand Séguin que la 
plupart des questions ont été 
adressées lors du débat-homma­
ge «La science pour qui?» tenu le 
8 novembre dernier. C'est à lui 
également que les quelque 500 
participants ont réservé, en toute 
fin de soirée, une chaleureuse 
ovation. 

Avec sa longue habitude des 
communications simples et pèr­
cutantes, M. Séguin livra à l'audi­
toire son cheminement face à la 
science, depuis les années 40 où 
le travail scientifique était une 
sorte de sacerdoce avec sa con­
frérie, sa liturgie, son orthodoxie 
jusqu'à sa vision actuelle des 
choses. 

actuel à l'enseignement des 
sciences, . M. Séguin s'étonne: 
«Un tout jeune enfant est capable 
d'extraire des racines carrées 
mais ignore tout à fait comment 
fonctionnent son coeur, son foie, 
son cerveau!» 

Afin que la science devienne un 
véritable outil de liberté et d'auto­
nomie pour les citoyens, M. 
Ségu in note l'extrême importance 
de la diffusion et de la vulgarisa­
tion scientifique. C'est en con­
naissance de cause qu'il parle de 
ces tâches dans lesquelles il 
excelle au Québec depuis plus 
de 30 ans et qu i contribuent 
largement, à son avis, à ce que la 
science soit, au bout du compte, 
au service d'une révolution cultu­
relle. 

Bien q·u'il n'ait ressemolé en 
rien à un débat contradictoire, le 
panel donnait la parole à huit 
autres invités provenant surtout· 
des 'lflilieux universitaires, syndi­
caux ou populaires. 

Du côté syndical, les porte­
parole ont appuyé sur la nécessai­
re confrontation des connaissan­
ces théoriques des chercheurs 
avec la pratique des travailleurs 
(Donna Mergler); sur les préoccu­
pations des travailleùrs concer­
nant l'organisation scientifique du 
travail et la santé-sécurité envisa­
gées sous l'angle collectif (Nor­
mand Caron); sur le fait que la 
science ne peut, du même coup, 
être au service du capital et des 
opprimés, qu'il s'agisse des tra­
vailleurs, des minorités ethniques 
ou des femmes (Hélène David). 

S'exprimant avec plus de nuan­
ce: «On ne peut pas dire qu'à 
Montréal, la science soit tout à 
fait cachée et n'ait aucun impact 
sur l'information.» Jean-Claude 
Leclerc a toutefois exprimé l'avis 
qu'il faudrait mettre en branle des 
processus subversifs très forts 
pour renverser les modèles ac­
tuels dans ce domaine. 

Dans une vigoureuse conclu­
sion, Marcel Pépin est venu 
rappeler une autre dimension de 
la question du soir: «!'honteuse 
domination de la quasi-totalité 
des pays du Tiers-Monde par la 
science des pays occidentaux.» 

Denise Neveu 

Paul Piché: «Chanter 
pour parler au monde» 

Dans une salle de cours rem­
plie à pleine capacité, Paul Piché, 
invité par le module d'animation 
et de recherche culturelle, s'est 
fait interroger non pas sur son 
activité créatrice proprement dite 
mais sur les contradictions que 
pose à un chansonnier engagé 

· Ie fai t de devenir, de plus en plus, 
une valeur marchande. 

Ajoutant au public des mani­
festations de rue, fêtes populai­
res et cafés du coin celui des 
grands médias que sont la radio, 
la télévision, le disque et les 
grandes salles de la province, 
Paul Piché rejoint de plus en plus 
de monde. Les étudiants ont 
voulu savoir si cette montée de ·, 
popularité et cette utilisation des 
rouages du système n'allaient 
pas altérer la pureté du chanson­
nier et la force d'impact de son 
message. 

Admettant tout de suite que sa 
carrière actuelle l'amène à chan­
ger son niveau de vie et son 
implication politique quotidien­
ne: «quand je suis en tournée, je 
ne peux quand même pas être 
aussi souvent au comptoir ali­
mentaire de mon quartier», Paul 
Piché a la certitude qu'on ne 
change pas en devenant populai­
re:» Tout dépend du but qu'on a 
en partant. Moi, mon but, c'est 
l'égalité et la justice. Chanter 
pour moi est fondamental. Et 
comme j'ai toujours été impliqué 
politiquement, j'intègre cette di­
mension à l'autre. Je chante donc 
pour faire avancer des causes 
politiques.» 

Répondant à certains interve­
nants, Paul Piché croit qu'il lui 
faut utiliser les contradictions du 
système capitaliste pour «parler 
au monde• et qu'il est possible, 

Paul Plché 

tout en gagnant sa croûte, de dire 
ce que l'on a à dire. 

«La chanson est une manière 
du coeur, dit-il; la musique, un 
plaisir. J'espère avoir le courage 
de faire autre chose si je vois que 
ce que je fais ne donne rien. Pour 
le moment, c'est mon chemin.• 

D.N. 

«Ma première impression -
qui ne s'est guère atténuée avec 
le temps - avoue le récipiendaire 
du prix Kalinga, a été que la 
science servait d'abord ceux qui 
la faisaient et ensuite l'establish­
ment scientifique dont l'orthodo­
xie s'accomodalt assez mal de la 
mouvance. J'ai compris par la 
$Uita q14ei la sclenGe servait les 
forces économiques et favorisait 
la permanence des systèmes,.· 
quels qu'ils soient.» 

M. Séguin croit qu'il faut 
établir ici un projet de société qui 
dictera le choix de priorités. «Il 
faudra, précise-t-il, privilégier les 
formes de connaissances scienti­
fiques qui nous renseignent sur 
nous-mêmes et sur notre milieu: 
sciences biologiques, bio-médi­
cales, sciences humaines.» 

Les Intervenants ont tour à tour 
dénoncé l'université qui propose 
un modèle d'appréhension des 
connaissances loin de la réalité et 
qui pourtant s'arroge le pouvoir 
de statuer sur le vrai et le faux, le 
rationnel et l'irrationnel (Michel 
Pichette); proposé le «détourne­
ment des ressources» de l'univer­
sité jusqu'aux utilisateurs puis­
qu'actuellement les universitaires 
maintiennent les collectivités 
dans la dépendance scientifique 
(Jean-Guy Lag0e); suggéré de ne 
pas trop compter sur les universi­
tés pour transformer les rapports 
science-population mais de mul­
tiplier plutôt les pôles non-uni­
versitaires de définition des be­
soins des usagers (Camille Limo­
ge). 

Pour les étudiants empêtrés 

Désolé par le peu d'intérêt 
qu'accorde le système politique 

Le président de l'U.Q. ... suite de la page 1 

versitaires ne s'applique donc 
pas du tout aux constituantes. 
Aussi, les besoins étant consta­
tés, les fonctionnaires du minis­
tère de l'Education ne s'opposent 
pas à réévaluer le cas de la Phase 
Il, à l 'UQAM. Par conséquent, le 
dossier n'est pas fermé.» 

Dans la prochaine négociation , 
M . Boulet voit le rôle du Siège 
social comme étant celui d'un 
catalyseur, parfois d 'un an ima­
teur, mais non pas d'un maître 
d'oeuvre: « ... Essayer d'être un 
élément permettant l'échange et 
l'interaction entre les différentes 
constituantes. Comme je l'ai dit 
aux exécutifs du SPUQ, du 
SCCUQ et du SEUQAM, il est 
évident qu'en matière de clauses 
monétaires, avant de s'enterdre 
autour d'une table, il importè de 
se mettre d'accord avec les 
sources disponibles, ce qui ïm­
plique des échanges de vues 
beaucoup plus poussés. Au cha­
pitre des clauses normatives, on 
attachera une importance particu­
lière à la personnàlilé propre ·de 
chacune des constituantes.» 

Dans quelques instants, le 
président de· l'lfniverslté. repartira 
pour Québec avec un bagage 
d'impressions recueillies, de té­
moignages, de souvenirs de ren­
contres et de lieux visités. Au 

bout de ce bref mais épuisant 
séjour, quelle image rapporte-t-il 
de l'Université du Québec à 
Montréal? «Celle d'une institution 
où s'est installée une forme de 
dialogue d'une vérité et d'une 
qualité remarquables. Une un iver­
sité, où, à tous les niveaux, du 
rectorat aux syndicats, des pro­
fesseurs aux étudiants, ainsi qu'à 
tous les paliers des services, on a 
réussi à établir des modes de 
communications très simples, 
très clairs. Cette démarche à la 
base est d'une richesse incalcula­
ble. 

«Mon passage à l'UQAM m'a 
donné un aperçu plus concret, 
plus complet, p lus global, plus 
profond de la qualité des ensei­
gnements. Historien, je connais­
sais déjà la haute tenue des 
travaux en histoire. J'ai pu me 
rendre compte de l'excellence 
d'un certain nombre d'équipes. Je 
pense au CERSE, au CRESALA, 
aux sciences administratives, aux 
sciences polit iques, pour n'en 
mentionner, que quelques-unes.» 
M. Boulet se déclare heureuse­
ment étonné de l'esprit de créati­
vité manifesté dans la quête de 
solutions aux besoins exprimés: 
«Des moyens nouveaux, des r,é­
ponses neuves d'universitaires àu 
coeur des démarches.» Il cite en 

dans les rouages ... 
Ce n'est sûrement pas dans le 

personnel du Bureau d'orienta­
tion et d'information scolaire et 
professionnel qu'il faudrait sa­
brer: seules trois personnes -
deux employés permanents et un 

exemple les services à la collecti­
vité. 

Livrant quelques réflexions 
personnelles sur le Réseau, M. 
Boulet rappelle que l'Université 
du Québec est un ensemble qui 
n'a de sens que s' il permet des· 
démarches concrètes et efficaces 
d'enseignement et de recherche: 
«Essayons de vivre le Réseau. Il 
n'existe que par et pour les 
constituantes, chacune se dotant 
d'une spécificité dans un environ­
nement distinct, et le Siège 
social étant un instrument pour 
aider l'une et l'autre à atteindre 
ses fins propres.» 

Pour le président, formé aux 
disciplines de l'histoire et ancien 
professeur, est-il incroyable 
qu'un jour, l'UQAM se scinde du 
grand arbre Réseau, comme une 
pomme mûre qui tombe de 
l'arbre, comme l'Université Laval 
à Montréal est devenue l'Universi­
té de Montréal? «C'est possible, 
ça ne me scandaliserait pas 
du tout. La suite des événements 
le dira. Je fais quant à mol la 
gageure du Réseau, de sa valeur, 
de sa réussite.» 

Claire Gauthier 
Clauqe Asselin 

contractuel - se partagent des 
tâches qui, chaque session, vont 
en augmentant. 

Cet automne, sans délaisser 
les services habituellement ren­
dus, et que la collectivité connaît 
certainement (l'almanach 78-79 
les décrit bien et le bulletin quoti­
dien des SAE en parle périodique­
ment), le bureau d'orientation 
ajoute, à ses activités de groupe, 
des rencontres avec les étudiants 
dans chacun des pavillons, par 
secteur ou par famille. M. Gaétan 
Destrempes, responsable du ser­
vice, a confié le planning de ces 
rencontres à une conseillère en 
information scolaire et profes­
sionnelle, Johanne-Vachon, toute 
nouvelle diplômée de l 'UQAM. 

Ces jours derniers, Mlle Va­
chon était installée en plein hall 
du pavillon des sciences, entou­
rée d'un tas de documents, 
d'annuaires et de guides. Les 
étudiants, en passant, s'arrê­
taient; les uns par curiosité, les 
autres pour vraiment s'informer. 
De quoi? De tout... «C'est éton­
nant, dit-elle, combien les étu­
diants connaissent mal les roua­
ges de l'institution qu'ils fréquen­
tent. Quand il s'agit de changer 
de programmes, d'obtenir des 
équivalences, de s'inscrire à telle 
ou telle activité, ou de respecter 
un échéancier, à quelle porte 
frapper?, qui voir?, quel dépliant 
consulter?. Peu le savent.» 

En organisant ces rencontres, 
le bureau d'orientation ne veut 
pas se substituer aux instances 
pédagogiques et aux services 
déja existants. «Nous travaillons 
dans un esprit de complémentari­
té et, dans toute la mesure du 
possible, en association étroite 

Johanna Vachon, conseillère en Infor­
mation scolaire et professionnelle: 
demandez-mol n'importe quoi, ou 
presque! 

avec les intéressés, explique M. 
Destrempes. Par exemple, le 
service de placement des SAE et 
notre bureau collaborent réguliè­
rement et sans problèmes de juri­
d iction !» 

En plus des rencontres avec les 
étudiants dans les pavillons, le 
service d'orientation se met à la 
disposition de groupes extérieurs 
formés de gens désireux de se 
renseigner sur les voies à prendre 
pour réintégrer les bancs de 
l 'Université. On a depuis septem­
bre rencontré une dizaine de 
groupes (adultes de 35 ans et 
plus, femmes au foyer, handica­
pés). De ce côté, il y aurait 
beaucoup plus à faire, souligne-
1-on au service. Mais à quand les 
renforts? 

H.S. 
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